
La Gazette des Comores.  Tel :( 0269) 763 26 20  Courriel : la_gazette@comorestelecom.km

Paraît tous
les  jours sauf 
les week-end

Visitez le  site de La Gazette 
www.lagazettedescomores.com

La GazetteLa Gazette
des Comores

Quotidien Indépendant d’Informations Générales
20ème année  -  N° 3603 - Vendredi 20 Mars 2020 -  Prix : 200 Fc

COVID-19 autour d’une vidéoconférence : 
Des experts médicaux de Chine 

et des Comores échangent
LIRE PAGE 2

CORONAVIRUS :

Le pays est-il financièrement prêt ?

Prières aux heures officielles 
Du 16 au 20 Mars 2020

Lever du soleil: 
06h 11mn
Coucher du soleil:
18h 21mn
Fadjr :        04h 57mn
Dhouhr :    12h 19mn
Ansr :        15h 36mn
Maghrib:    18h 24mn
Incha:        19h 38mn



CORONAVIRUS

"On doit changer les mentalités et prendre au sérieux la maladie"
Après les mesures préventives

contre le coronavirus, le directeur
de cabinet du président de la
République appelle la diaspora à
suivre à la lettre les mesures pri-
ses pour la sécurité sanitaire de la
population.

Mercredi dernier, le direc-
teur de cabinet du prési-
dent de la République

s’est adressé directement aux mem-
bres de la diaspora. Youssoufa Ali
Mohamed a insisté sur les mesures
annoncés récemment par le prési-
dent de la République contre le
COVID-19. « Sachez qu'il s'agit du
bien-être de nous tous », explique-t-
il. Après avoir passé en revue les
conséquences de cette maladie dans
le monde surtout sur le continent
africain, il appelle à la responsabili-
té de tout le monde pour faire barra-

ge à l’épidémie. « Si un cas venait à
se présenter en Union des Comores,
on ne le souhaite pas, mais nous
devons être tous responsables »,
poursuit-il.

En s'adressant directement à la
diaspora, le collaborateur du prési-
dent de la république déconseille les
comoriens de l'étranger de venir
temporairement chez eux. « La plu-
part de ces personnes viennent célé-
brer me grand mariage ou bien ren-
dre visite à leur famille. Pourtant,
nous avons suspendu temporaire-
ment les festivités de «
Machouhouli », ce n’est donc pas la
peine de venir », dit-il, avant d’a-
jouter que « s’il s'agit de rendre
visite à la famille, pour lui, ce n'est
pas la peine car en arrivant, il sera
mis en quarantaine ».

Ce dernier a rappelé qu’une
trentaine de membres de la diaspora

sont arrivés au pays et sont mis en
quarantaine dans de bonnes condi-
tions. Ainsi, il prie leur famille de
comprendre la situation et ne pas se
rendre dans ces lieux pour d’éven-
tuels visites. «  Tout ce qu’on fait,

c’est pour l’intérêt de nous tous »,
avance-t-il. Le chargé de la défense
appelle la police et la gendarmerie
nationale à faire leur travail afin que
les Comoriens prennent conscience
de la gravité de cette maladie. Il

appelle enfin les préfets et chefs de
villages à sensibiliser la population
et surtout d'apporter main forte aux
forces de l’ordre. 

Ibnou M. Abdou

Dans le cadre de la lutte com-
mune contre le Covid-19, une
vidéoconférence entre les experts
médicaux de Chine et 24 pays
d’Afrique dont l’Union des
Comores s’est tenue, ce mercredi
dernier 18 mars 2020, dans la
salle de conférencede l’Hôtel
Retaj à Moroni. 

Initiée par le Ministère des
Affaires Etrangères et la
Commission Nationale de la

Santé de Chine, cette vidéoconfé-
rence, en langue anglaise et d’une
durée de trois heures et demie, a
porté sur la virologie et l'épidémio-
logie du Covid-19, les traitements
cliniques, les mesures de prévention
et de contrôle. 

L’objectif de la vidéoconférence
était de partager la meilleure expé-
rience de la Chine avec les pays
africains dans le cadre de l'engage-
ment chinois à soutenir et à aider
l'Afrique dans la lutte contre l'épi-
démie, a déclaré Dai Bing, directeur
général du Département des affaires
africaines du Ministère chinois des
Affaires Etrangères, en sa qualité de
Président de la vidéoconférence.

Réitérant les progrès de la Chine

dans la lutte contre l'épidémie, Dai
a exprimé l'engagement de la Chine
envers la coopération internationale
dans la lutte contre l'épidémie, en
insistant également sur un soutien
supplémentaire aux pays africains
en particulier.

La vidéoconférence sino-afri-
caine sur le COVID-19, qui a été
ouverte par des remarques et des
mesures prises par la Chine dans le
pays, a été suivie d'une discussion,
d'une séance de questions et répon-
ses, au cours de laquelle le CDC
africain et les 24 pays africains se
sont relayés pour transmettre diver-
ses questions à la partie chinoise, et
le côté chinois a répondu en consé-
quence.

Les autorités chinoises ont
annoncé que pour la première fois
depuis son apparition en décembre
dernier, aucune nouvelle contami-
nation n’a été enregistrée dans la
ville de Wuhan ni dans toute la pro-
vince de Hubei, épicentre de la pan-
démie.

A l’occasion, les officiels et les
experts de la Santé et de la Douane
de la Chine ont présenté à leurs col-
lègues venant de 24 pays africains
et du Centre africain de contrôle des

maladies de l’Union africaine, les
dernières situations de l’épidémie
en Chine, la virologie et l’épidémio-
logie du Covid-19, le traitement cli-
nique ainsi que les mesures de pré-
vention et de contrôle au niveau des
frontières, entre autres. Avant d’ap-
porter des réponses aux questions
posées. 

La maladie a touché 80 928
Chinois dont 87 % sont guéris pour
3 245 décès. L’europe est devenue
le nouvel épicentre avec 90 293 cas
dont près de 4 000 morts.

Du côté comorien, c’est Son
Excellence Madame Loub Yacout
Zaidou, Ministre de la Santé, de la
Solidarité, de la Protection Sociale

et de la Promotion du Genre, qui a
honoré sa présence en tant que
représentante du gouvernement. Et
Monsieur le représentant de l’OMS
auprès de l’Union des Comores, de
hauts fonctionnaires du Ministère
de la Santé et des médecins de
l’Hôpital El-Maarouf y ont partici-
pé.

Prévention contre le COVID-19 autour d’une vidéoconférence :
Des experts médicaux de Chine et des Comores échangent
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La Commission de l’Océan Indien a reçu un concours
financier de l’Agence française de Développement, et
a l’intention d’utiliser une partie du montant de ce
concours financier pour effectuer les paiements au
titre du contrat suivant le recrutement d’un consultant
« Full stack web developper position for the develop-
ment of a climate data web portal » dans le cadre de
l’exécution du projet “Building Resilience in the
Indian Ocean” BRIO.
Les services comprennent (i) l’écriture d’un serveur
Web, (ii) la mise en place d’une architecture MVC,
(iii) le choix et l’implémentation d’une base de don-
nées robuste pour le stockage de fichier en grande
quantité de données numériques à la fois de type ras-
ter et point, (iv) l’analyse des séries temporelles et
spatiales en temps réel. La mission durera environ 130
jours oeuvrés.
La Commission de l’Océan Indien invite les consul-
tants individuels, Full stack web developper position
for the development of a climate data web portal, à
manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-
dessus. Les candidats intéressés doivent fournir les
informations justifiant qu’ils sont qualifiés pour exé-

cuter les services (références concernant l’exécution
de contrats analogues, expérience dans le développe-
ment d’un site web, la mise en place et la gestion de
système de bases de données, etc.), curriculum vitae et
tous document permettant de soutenir sa candidature.
La Commission de l’Océan Indien dressera une liste
restreinte d’environ six candidats, présélectionnés sur
la base des candidatures reçues, auxquels il adressera
le Dossier d’Appel d’Offres pour la réalisation des ser-
vices requis.
Les manifestations d’intérêt doivent être déposées ou
envoyées par email à l’adresse ci-dessous au plus tard
le
Lundi 30 Mars 2020 à 16h00 (Heure de Maurice,
GMT +4)

Secrétariat général de la Commission de l’océan
Indien (COI) Service des Marchés et contrats

Blue Tower, 4ème étage, Rue de l’Institut, Ebène,
Maurice Tél : (230) 402 6100 - Fax : (230) 465 6798

E-mail : innocent.miada@coi-ioc.org;
gina.bonne@coi-ioc.org, pascal.rakoto@coi-ioc.org

Ebène, le 09 Mars 2020

APPEL A MANIFESTATIONS

D’INTÉRÊT N°COI/BRIO/AO/2020/002

COMMISSION DE L’OCEAN INDIEN REPUBLIQUE DE MAURICE

“Building Resilience in the Indian Ocean” BRIO
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Après les élections du 23
février dernier, les chefs des quar-
tiers étaient appelés à désigner le
maire de la capitale. Hormis le
non respect des mesures de distan-
ciation annoncées par le président
de la république, le député
Abdoulfatah a accusé hier 19
mars la Commission électorale
(Ceni) de piétiner l’article 121 du
code électoral quant au déroule-
ment du scrutin. Et affirme, par
conséquent s’être retiré du scrutin.
Et au final, Hassane Mohamed
Halidi est devenu le nouveau
maire de la commune de Moroni. 

L’élection du maire de Moroni
a eu lieu ce jeudi à Moroni.
Comme en 2015, l’élection

s’est déroulée dans la tension entre
les têtes de liste de Moroni pour
Tous, de Dji Dzima, de la CRC et du
Parti Orange. Très tôt avant le
déroulement du scrutin,
Abdoulfatah Said, tête de liste de

Moroni Pour Tous a soulevé un pro-
blème sur les procurations. Selon cet
ancien député, les procurations doi-
vent être numérotées, ce qui n’était
pas le cas. « Il y avait 8 procurations
au total et ne comportaient pas de
numéro. Un document en notre pos-
session a montré les personnes qui
ont obtenu des procurations de la

part du tribunal de première instance
de Moroni et la commune de
Moroni n’y est pas. C’est pour vous
dire que c’est de la mascarade »,
déplore-t-il. Après des heures à se
tirer les coudes, le vote a eu lieu sans
les têtes des listes des élus du mou-
vement Moroni pour tous, la
Convention pour le Renouveau des

Comores et Djidzima et certains
chefs de quartier qui se sont réunis
hâtivement à l’hôtel de ville. 

Devant la presse, l’ancien dépu-
té parle d’une élection « hors norme
» et ne ménage pas la Commission
Electorale Nationale Indépendante
(CENI). « Normalement, face à une
telle situation, la CENI devrait arrê-
ter le vote. On était prêt à faire le
vote sans les procurations mais ils
n’ont pas voulu. La CENI a validé
les procurations et poursuivi le vote.
», ajoute-t-il. Pour éviter la pagaille,
Moroni pour tous, la CRC et Dji
Dzima ont appelé un huissier pour
constater les faits et rédiger un PV
pour le présenter à la Cous suprême.
« La CENI a commis beaucoup d’a-
nomalies sur ce scrutin. Déjà, son
secrétaire général nous a envoyé une
lettre indiquant que le scrutin devait
avoir lieu à la Mairie de Moroni. Et
à la grande surprise, il a eu lieu au
foyer d’Iroungoudjani où une sur-
prise désagréable nous attendait »,

dit-il. Au delà des irrégularités sou-
levées par la tête de liste de Moroni
pour tous, il a insisté sur les mesures
préventives contre le COVID-19 qui
n’étaient pas du tout respectées. «
Le président Azali a interdit tout ras-
semblement dépassant 20 person-
nes. Regardez ce qu’on a là. On était
plus de 63 personnes pour ce scrutin
de ce matin », indique-t-il.  

Fraichement élu, Hassane
Mohamed Halidi appelle le
concours de tout le monde pour
reconstruire la ville. « Cette victoire
est une victoire pour la capitale, le
pays et non pour moi. J’appelle tout
le monde à travailler ensemble et
reconstruire notre ville », déclare-t-
il. Toutefois, sur l’attitude des têtes
de liste qui ont décidé de partir, le
nouveau maire estime que « s’ils
étaient restés, ils auraient perdu.
Donc, ils ne voulaient pas vivre leur
défaite ». 

Kamal Gamal

Abritant jusqu’en 2012 une
chambre froide, le centre Comores-
import est devenu depuis cette
période le Centre de Création
Artistique et Culturel. Un lieu
dédié à la culture comorienne et
aux artistes de différents horizons.
Plusieurs activités y sont organi-
sées mais les obstacles et les diffi-
cultés financières et logistiques
compliquent sa survie. 

Le Centre de Création
Artistique et Culturel  de
Mavuna est le lieu dédié à la

culture comorienne et œuvre dans de
nombreux domaine artistiques
comme la danse, la musique, le
chant, l’écriture, le théâtre, les arts
plastiques et le cinéma. Sa mission
principale est la promotion de la cul-
ture à travers différents événements
menés au sein de ce local situé au
quartier de Djomani au Sud Moroni.
Ateliers, spectacles, expositions,
concours, concerts et divers autres
manifestations culturelles y sont
organisées pour faire vivre le lieu et

les talents qui s’y rendent. Bien que
son objectif est de faire rayonner la
culture comorienne et son patrimoi-
ne sur son territoire, dans l’Océan
Indien et ailleurs, mettre l’art au
cœur de la vie des habitants et
influencer leur quotidien et ce quel
que soit leur âge, le centre connait
bien des obstacles et des difficultés
financières et logistiques.

Sa survie dépend, le plus sou-
vent « des dons individuels ». « Le
centre survit des dons individuels, de
mon argent personnel, des fois à tra-
vers nos projets artistiques. Les artis-
tes concernés y participent et aussi
en économisant sur leur projet »,
explique Soumette Ahmed, directeur
général des lieux. Ce dernier précise
que « avec ça, on n’arrivera jamais à
désengager un salaire. C’est de la
survie ». Chose pas évidente en ce
lieu où 6 personnes travaillent «
bénévolement ». Soumette estime
qu’il faut un budget de fonctionne-
ment par an et surtout que le dernier
budget s’élevait à 3000 euros soit
près de 1,5 millions de nos francs et

un budget pour avoir, au minimum 4
salariés dont un directeur, un régis-
seur général, un secrétaire et un gar-
dien-jardinier. 

Un jardinier car pour tout endroit
censé accueillir de la culture, la pro-
preté prime et ici, les saletés planent
dans cette grandiose cour malgré les
efforts des uns et des autres. « Les
jeunes évoluant ici et le travail sans
précédent d’Ignace tentent de garder
cette propreté mais la mentalité
comorienne freine tous ces efforts »,
dit-il. Le directeur promet « une dis-
cipline plus ferme et affirme que le
CCAC va le placer à la fin de cette
crise sanitaire bien qu’il sait que ce
n’est pas une tâche facile.

Les moyens financiers sont le
plus grand problème pour ce centre
attribué par l’Etat en 2012. Le week-
end dernier, les fonds récoltés à l’oc-
casion du concert d’Eliasse (300
euros soit 150 mille Kmf) ont été
remis en don au centre qui va l’utili-
ser pour se payer le courant pour une
période d’un an. Ce que regrette
Soumette, c’est le manque de soutien

et d’accompagnement des autorités.
« Jamais, même une réponse à toutes
les demandes officielles qu’on leur
adresse au nom du centre. Les auto-
rités sont démissionnaires pour la
culture », s’indigne-t-il. Toutefois, il
reconnait quelques soutiens venant
le plus souvent du ministère des
Affaires Etrangères et c’est souvent
pour l’obtention des visas de courtoi-
sie des artistes qui viennent au cent-
re artistique. 

« On sort de l'atelier national,
tout de suite après, il y a le projet du
concert d’Eliasse, on a envoyé deux
dossiers dont un à la directrice de la
culture et un autre au ministre de
tutelle mais nous n’avons eu aucune
réponse et le comble, c'est qu’aucun

représentant du ministère ni de la
direction de la culture n'était présent
à ce concert », se révolte-t-il. Déçu
des pratiques des responsables cultu-
rels, Soumette, en tant qu’opérateur
culturel actif et artiste professionnel
réclame leur « démission pure et
simple ». 

Des activités, au centre culturel,
elles ne manquent pas. Des jeunes
talents constitués en groupe s’y ren-
dent pour leur répétition selon la pro-
grammation de la direction. Des
cours de danses dirigés par le groupe
K-Danse sont organisés. Des
concerts, pièces de théâtre, scènes
libres et autres y sont programmés
régulièrement. 

A.O Yazid
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CCAC en difficile survie 

ELECTIONS MUNICIPALES À MORONI

Hassane Mohamed Halidi élu dans la controverse

Pour son plan de préparation
et de riposte à la pandémie
d'infection de coronavirus, le

pays avait besoin d’un milliard.
Bien lui en a pris, il en a trouvé plus
que le double. Hier jeudi, la banque
mondiale par la voix de son repré-
sentant aux Comores, Rasit Pertev,
a annoncé l’octroi de 5 millions de

dollars, soit un peu plus de 2
milliards de francs comoriens, par
l’institution financière internationa-
le.

Cette enveloppe est le fruit
d’une requête de la partie comorien-
ne pour se préparer dans l’éventua-
lité de ce qui est devenue une crise
sanitaire mondiale. Avec le chef de

l’État qui l’avait reçu hier jeudi à
Beit-Salam, le représentant de la
Banque mondiale a discuté sur la
manière dont ils vont procéder pour
ce fonds. Ces 2 milliards Kmf (et un
peu plus), viennent se rajouter les
aux 126 millions de nos francs
octroyés par la Commission de l’o-
céan indien dans le même cadre. 

Avec 959.013.200Fc de budget
de guerre initialement prévu, 87%
de ces fonds devraient couvrir la
période d’avant épidémie, contre
7% pendant l’épidémie et 5% après
l’épidémie. Mais comme les partici-
pations dépassent largement les

attentes notamment par l’enveloppe
de la Banque mondiale, quelques
ajustements devraient être nécessai-
res à l’utilisation de ces fonds. Si
l’on n’a pas encore davantage d’in-
formations à ce sujet, l’enveloppe
de la COI est quant à elle repartie en
différents volets.

En effet, 95.000 euros  sont pré-
vus pour la construction d'un centre
d'isolement, 50.000 euros pour une
ambulance de surveillance aux
frontières et qui sera livrée courant
du mois d’avril, 35000 euros pour
une caméra thermique qui sera
livrée et installée fin mars, 14.000

pour l’achat d'équipements du cent-
re d’isolement, 11.000 euros pour
deux ateliers de renforcement des
compétences, 7500 euros  pour l'a-
chat d'équipement  pour la mise à
niveau immédiate au cas où l'expert
détecte des points critiques par rap-
port au risque d'infection nosoco-
miale… et ainsi de suite. Si les
autorités font preuve de plus de
rigueur et moins d’improvisation,
avec ces moyens financiers l’on
pourrait peut-être éviter le pire. 

Andjouza Abouheir

Coronavirus :
Le pays est-il financièrement prêt ?

Le ministère de la santé et les partenaires avaient estimé début
février à près d’un milliard de nos francs, soit 959.013.200Fc, le bud-
get pour la préparation et la lutte contre la pandémie de coronavirus.
Avec l’enveloppe de la Banque mondiale qui s’élève à 5 millions de
dollars, soit un peu plus de 2 milliards de nos francs, les Comores ont
suffisamment les moyens financiers pour faire face à cette crise sani-
taire.



LGDC du Vendredi 20 Mars 2020 - Page 4

    

ANNONCES

La FAO est favorable à la parité homme-
femme et à la diversité géographique et linguis-
tique de son personnel et des consultants interna-
tionaux afin de mieux servir ses membres dans
toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays
membres non représentés ou sous-représentés

possédant les qualifications requises sont
encouragés à présenter leur candidature.
Nous encourageons de même les personnes

handicapées à postuler.
Toutes les candidatures seront traitées dans la

plus stricte confidentialité.

Petite Etat Insulaire, située à l’entrée du canal
du Mozambique, l’Union des Comores est compo-
sée de quatre îles dont trois indépendantes avec
environ 800 000 habitants. Il est estimé que la mal-
nutrition est la cause de 43% de la mortalité infan-
to-juvénile (EDS-MICS de 2012. Plus précisé-
ment, l’enquête EDS-MICS (2012) indique que
9% souffrent de la malnutrition sévère et 30 % des
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutri-
tion chronique (15 % forme sévère). En ce qui
concerne la malnutrition aigüe elle est supérieure
au seuil de l’urgence de l’OMS et concerne un
enfant de moins de 5 ans sur dix (4 % sévère). L’île
d’Anjouan est notamment celle où le plus de cas
de malnutrition chronique sont répertorié avec une
prévalence de 35 % à Ndzouani, 23 % à Mwali et
à Ngazidja. Quant au taux d’insuffisance pondéra-
le il est de 15% dont 4% de sévère (EDS-MICS de
2012).  En parallèle, l’état du secteur primaire
démontre de faibles rendements et une faible pro-

ductivité du secteur agricole. De ce fait, le pays a
une forte dépendance aux produits alimentaires
importés qui représentent 44% des importations et
29% du PIB.

Par ailleurs, en 2018 lors du renouvellement
du cadre de coopération de la FAO et du
Gouvernement, les priorités pour l’amélioration de
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont appa-
rues. La FAO a notamment appuyé le
Gouvernement dans l’inventaire des produits
locaux disponibles et des recettes, ainsi que dans la
réalisation d’une enquête sur les comportements et
habitudes alimentaires afin d’appuyer la réalisa-
tion d’un guide alimentaire. Ce PCT constituera le
tout premier projet complet en Union des Comores
portant sur l’agriculture sensible à la nutrition. 

L’objectif principal de ce projet est de pro-
mouvoir une agriculture sensible à la nutrition
avec l’augmentation de la productivité halieutique
et agropastorale.

Objectif:
Sous la supervision directe du Représentant de

la FAO à Madagascar, sous la supervision tech-
nique de l’équipe d’appui technique de FAOMG et
de RAF et en collaboration avec le Consultant
National Principal Appui et coordination (nutri-
tionniste), le consultant réalisera les activités sui-
vantes :
1. Appuyer techniquement le travail de cartogra-
phie des acteurs en nutrition qui sera effectuée par
le Gouvernement avec l’appui du SNU Comores
(FAO inclus), durant les 03 premiers trimestres
après lancement. 

2. Appuyer la FAO dans la diffusion des résultats
(atelier, documents), 
3. Mettre en place un système de suivi-évaluation
suite à la cartographie  afin que tous les secteurs
intègrent la dimension nutrition dans leur concept
et réaliser la formation pour les acteurs locaux
4. Apporter son appui technique pour la dynamisa-
tion du groupe multisectorielle nutrition

Compétences générales de la FAO
• Être axé sur les résultats
• Esprit d’équipe
• Communiquer
• Établir des relations constructives.
• Partage des connaissances et amélioration conti-
nue

Compétences techniques et fonctionnelles 
1. Diplôme universitaire de niveau BAC+3 en
agronomie économie, en gestion de projet, en
suivi-évaluation ou dans un domaine apparenté
2. un niveau minimum de 3 ans d'expériences pro-
fessionnelles pertinentes dans le domaine
3. Une expérience professionnelle dans plus d'un
lieu ou domaine de travail, en particulier sur le ter-
rain, est souhaitable.
4. Une bonne connaissance des travaux de la FAO
concernant les approches axées sur l'agriculture et
les systèmes alimentaires respectueux de la nutri-
tion est souhaitable.
5. Bonne connaissance du Français (écrit, parlé,
lu). 
6. Capacité à travailler de manière autonome, à
résoudre des problèmes, à établir des réseaux effi-

cacement. 
7. Bonnes compétences interpersonnelles et en
communication
8. Autres qualités : axé sur les résultats - Travail
d'équipe - Communication - Établissement de rela-
tions efficaces - Partage des connaissances et amé-
lioration continue 

Veuillez noter que tous les candidats doivent
adhérer aux valeurs de la FAO - Engagement
envers l’Organisation, Respect de tous et

Intégrité et transparence.

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du
processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas pri-
ses en considération. 
• Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées
COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDATU-
RE
Pour présenter une candidature, veuillez envoyer
votre CV et lettre de motivation à Monsieur le
Représentant de la FAO à Madagascar, 159 route
circulaire Ankorahotra, BP 3971 Antananarivo, au
plus tard le 25/03/2020 à 12 heures 30 ou par email
FAO-MG@fao.org
Veuillez mettre en référence sur l’enveloppe : «
Consultant national en cartographie (gestion de
projet et suivi évaluation) ».

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/009/2020
Date de publication: 14 ET 18 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:   25/03/2020
Titre du poste:   Consultant national en cartographie (gestion de projet et suivi evaluation)

Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: COMORES

Unité administrative: Programme Durée: 60 jours WAE
Avril-Décembre 2020

La FAO est favorable à la parité homme-
femme et à la diversité géographique et linguis-
tique de son personnel et des consultants interna-
tionaux afin de mieux servir ses membres dans

toutes les régions.
Les femmes et les ressortissants de pays

membres non représentés ou sous-représentés
possédant les qualifications requises sont
encouragés à présenter leur candidature.
Nous encourageons de même les personnes

handicapées à postuler.
Toutes les candidatures seront traitées dans la

plus stricte confidentialité.

Petite Etat Insulaire, située à l’entrée du canal
du Mozambique, l’Union des Comores est compo-
sée de quatre îles dont trois indépendantes avec
environ 800 000 habitants. Il est estimé que la mal-
nutrition est la cause de 43% de la mortalité infan-
to-juvénile (EDS-MICS de 2012. Plus précisé-
ment, l’enquête EDS-MICS (2012) indique que
9% souffrent de la malnutrition sévère et 30 % des
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutri-
tion chronique (15 % forme sévère). En ce qui
concerne la malnutrition aigüe elle est supérieure
au seuil de l’urgence de l’OMS et concerne un
enfant de moins de 5 ans sur dix (4 % sévère). L’île
d’Anjouan est notamment celle où le plus de cas
de malnutrition chronique sont répertorié avec une
prévalence de 35 % à Ndzouani, 23 % à Mwali et
à Ngazidja. Quant au taux d’insuffisance pondéra-
le il est de 15% dont 4% de sévère (EDS-MICS de
2012).  En parallèle, l’état du secteur primaire
démontre de faibles rendements et une faible pro-
ductivité du secteur agricole. De ce fait, le pays a
une forte dépendance aux produits alimentaires

importés qui représentent 44% des importations et
29% du PIB.

Par ailleurs, en 2018 lors du renouvellement
du cadre de coopération de la FAO et du
Gouvernement, les priorités pour l’amélioration de
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont appa-
rues. La FAO a notamment appuyé le
Gouvernement dans l’inventaire des produits
locaux disponibles et des recettes, ainsi que dans la
réalisation d’une enquête sur les comportements et
habitudes alimentaires afin d’appuyer la réalisa-
tion d’un guide alimentaire. Ce PCT constituera le
tout premier projet complet en Union des Comores
portant sur l’agriculture sensible à la nutrition. 

L’objectif principal de ce projet est de pro-
mouvoir une agriculture sensible à la nutrition
avec l’augmentation de la productivité halieutique
et agropastorale.

Objectif:
Sous la supervision directe du Représentant de

la FAO à Madagascar, en collaboration avec le
gouvernement et l’équipe d’appui technique de
FAOMG et de RAF, le Consultant National
Principal Appui et coordination (nutritionniste), le
consultant réalisera les activités suivantes :

1.Assurer le lien entre la FAO et le gouverne-
ment dans la mise en œuvre du projet

2.Superviser la cartographie des acteurs qui
sera effectuée par le Gouvernement avec l’appui
du SNU Comores (FAO inclus)

3.Organiser et superviser les réunions de coor-
dination pour les différents acteurs :
Gouvernement, société civile, bailleurs et PTF,
secteur privé

4.Organiser des réunions périodiques de suivi

avec les consultants recrutés sur le projet
5.Préparer des compte rendus des différentes

rencontres de mise en œuvre du projet et partager
l'équipe technique de supervision du projet

6.Appuyer l'organisation des différentes ren-
contres dans le cadre de ce projet : atelier de lan-
cement, atelier de restitution des travaux, atelier de
formation, atelier de clôture du projet

Compétences générales de la FAO
• Être axé sur les résultats
•Esprit d’équipe
•Communiquer
•Établir des relations constructives.
•Partage des connaissances et amélioration conti-
nue

Compétences techniques et fonctionnelles 
1.Diplôme universitaire de niveau d’au moins

BAC+ 5 en agronomie rurale, nutrition, agronomie
économie, en gestion de projet, dans un domaine
apparenté

2.Un niveau minimum de 7 ans d'expériences
professionnelles pertinentes dans le domaine

3.Une expérience professionnelle dans plus
d'un lieu ou domaine de travail, en particulier sur
le terrain, est souhaitable.

4.Une bonne connaissance des travaux de la
FAO concernant les approches axées sur l'agricul-
ture et les systèmes alimentaires respectueux de la
nutrition est souhaitable.

5.Bonne connaissance du Français (écrit,
parlé, lu). 

6.Capacité à travailler de manière autonome, à
résoudre des problèmes, à établir des réseaux effi-
cacement. 

7.Bonnes compétences interpersonnelles et en
communication

8. Autres qualités : axé sur les résultats -
Travail d'équipe - Communication - Établissement
de relations efficaces - Partage des connaissances
et amélioration continue 

Veuillez noter que tous les candidats doi-
vent adhérer aux valeurs de la FAO -

Engagement envers l’Organisation, Respect de
tous et Intégrité et transparence.

R E N S E I G N E M E N T S
COMPLÉMENTAIRES

•La FAO ne charge pas de frais à tout moment
du processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).

•Les candidatures incomplètes ne seront pas
prises en considération. 

•Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDA-
TURE

Pour présenter une candidature, veuillez
envoyer votre CV et lettre de motivation à
Monsieur le représentant de la FAO à Madagascar,
159 route circulaire Ankorahotra, BP 3971
Antananarivo, au plus tard le 25/03/2020 à 12
heures 30 ou par email FAO-MG@fao.org

Veuillez mettre en référence sur l’enveloppe :
« Consultant national Principal Appui et coordina-
tion ».

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/010/2020
Date de publication: 14 ET 18 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:   25/03/2020
Titre du poste:  Consultant national Principal Appui et coordination

Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: COMORES

Unité administrative: Programme Durée: 30 jours WAE
Avril-Décembre 2020



LGDC du Vendredi 20 Mars 2020 - Page 5SPORT

La Ligue de l'île de Djumbe
Fatima connaît enfin son ambas-
sadeur pour la phase finale de l'é-
dition 2020 de la Coupe des
Comores. Le verdict est sorti,
après un mini derby de la capitale,
tenu le mercredi 18 mars dernier
à Fomboni, entre Ouragan et
Wemani (5-1). Soumis par la
mesure de restriction des autori-
tés, notamment les matches à huit
clos, en raison de propagation de
la pandémie « Covid-19 », le
public a brillé par son absence. 

Deux des trois prétendants au
trophée de la Coupe des
Comores, édition 2020,

phase nationale, sont connus :
Volcan pour Ngazidja, et Ouragan
Club de Boingoma pour l'île de
Djumbe Fatima (Moili), où la vérité
a éclaté le mercredi 18 mars dernier
au stade El-Hadj Matoir de
Fomboni. A La finale, Ouragan a
mis les bouchées doubles pour dés-
équilibrer Wemani Sport de
Fomboni. La mesure de précaution,

considérant le ravage que fait la
pandémie de coronavirus, exige la
tenue des matches à huit clos. 

Un début entreprenant des
Wemaniens a surpris. En 1ère pério-
de, ils ont réussi à presser l'adver-
saire dans sa propre moitié de ter-
rain, et à ouvrir, quasi prématuré-
ment le score par Nabil (10e, 1-0).
Tenace, Benzema Omar Malide
égalise aux temps additionnels

(42e, 1-1). Même tardive, cette
réalisation réveille Ouragan et lui
apporte du tonus. Wemani Sport est
un adversaire de moindre calibre. Il
évolue en D2. 

En 2e période, il paraissait affi-
ché de signe de fébrilité. Bien
entendu, dans une telle situation,
l'ombre de doute, qui est aussi un
signe d'un désaveu, apparaît à l’ho-
rizon. Le pourcentage de chance de

maintenir avec opportunité le ryth-
me du jeu diminue. Ouragan Club
de Boingoma a su exploiter à son
profit ce handicap psychologique.
Ré-oxygéné donc, il remonte gra-
duellement la pente. Les doublets
de Benzema et du Malgache
Zafilahy Fluence concrétisent les
ambitions des leurs (5-1). 

Bm Gondet

FOOTBALL, COUPE DES COMORES, MOILI

En finale, Ouragan croque Wemani (5-1)
Ouragan 

La FAO est favorable à la parité homme-
femme et à la diversité géographique et linguis-
tique de son personnel et des consultants interna-
tionaux afin de mieux servir ses membres dans

toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays
membres non représentés ou sous-représentés

possédant les qualifications requises sont
encouragés à présenter leur candidature.
Nous encourageons de même les personnes

handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans la
plus stricte confidentialité.

Petite Etat Insulaire, située à l’entrée du canal
du Mozambique, l’Union des Comores est compo-
sée de quatre îles dont trois indépendantes avec
environ 800 000 habitants. Il est estimé que la mal-
nutrition est la cause de 43% de la mortalité infan-
to-juvénile (EDS-MICS de 2012. Plus précisé-
ment, l’enquête EDS-MICS (2012) indique que
9% souffrent de la malnutrition sévère et 30 % des
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutri-
tion chronique (15 % forme sévère). En ce qui
concerne la malnutrition aigüe elle est supérieure
au seuil de l’urgence de l’OMS et concerne un
enfant de moins de 5 ans sur dix (4 % sévère). L’île
d’Anjouan est notamment celle où le plus de cas
de malnutrition chronique sont répertorié avec une
prévalence de 35 % à Ndzouani, 23 % à Mwali et
à Ngazidja. Quant au taux d’insuffisance pondéra-
le il est de 15% dont 4% de sévère (EDS-MICS de
2012).  En parallèle, l’état du secteur primaire
démontre de faibles rendements et une faible pro-
ductivité du secteur agricole. De ce fait, le pays a
une forte dépendance aux produits alimentaires
importés qui représentent 44% des importations et
29% du PIB.

Par ailleurs, en 2018 lors du renouvellement
du cadre de coopération de la FAO et du

Gouvernement, les priorités pour l’amélioration de
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont appa-
rues. La FAO a notamment appuyé le
Gouvernement dans l’inventaire des produits
locaux disponibles et des recettes, ainsi que dans la
réalisation d’une enquête sur les comportements et
habitudes alimentaires afin d’appuyer la réalisa-
tion d’un guide alimentaire. Ce PCT constituera le
tout premier projet complet en Union des Comores
portant sur l’agriculture sensible à la nutrition. 

L’objectif principal de ce projet est de pro-
mouvoir une agriculture sensible à la nutrition
avec l’augmentation de la productivité halieutique
et agropastorale.

Objectif:
Sous la supervision directe du Représentant de

la FAO à Madagascar, sous la supervision tech-
nique du Fonctionnaire en charge de la Nutrition et
du Système Alimentaire du Bureau Régional
Afrique de la FAO au Ghana, le consultant réalise-
ra les activités suivantes sous l’expertise technique
des équipes chargées de la nutrition au niveau de
bureau régional, sous régional et national de la
FAO:

1. Mettre en place une feuille de route de l’as-
sistance technique et préparer la mission d’appui 

2.Mener une mission sur le terrain dans les
zones du projet pour rencontrer les différentes par-
ties prenantes du projet, évaluer la situation de l’a-
griculture et les besoins et évaluer les besoins en
renforcement de capacités des CRDE

3. Appuyer à la mise en œuvre des activités de
production améliorée et innovante et diversifica-
tion agricole sensible à la nutrition au niveau des
CRDE à travers le renforcement de capacité tech-
nique et guide de bonne pratique promouvant des
pratiques de production durable telles que :

• l ’agriculture de conservation, 
• la gestion des ressources en eau 
• protection intégrée contre les ravageurs… intro-
duisant des techniques innovantes et améliorée :

• de production des produits locaux d’intérêt nutri-
tionnel 
• d’élevage à cycle court, pisciculture et aquapo-
nie, 
•de production des semences de meilleure valeur
nutritive (selection varietale, biofortfication)
• promouvant l’agriculture familiale, les potagers
familiaux, les jardins scolaires 

4.Assurer un suivi sur le terrain des activités et
unocaching du consultant national 

5.Faire un reporting à la fin de la mission et
faire une présentation technique à l’atelier de res-
titution 

Compétences générales de la FAO
• Être axé sur les résultats
• Esprit d’équipe
• Communiquer
• Établir des relations constructives.
• Partage des connaissances et amélioration conti-
nue

Compétences techniques et fonctionnelles 
1. Diplôme universitaire de niveau master ou

ingénieur en agronomie tropical, agroécologie,
agriculture rurale, agro-valorisation des produits
tropicaux, agroéconomie, agroalimentaire-nutri-
tion, dans un domaine apparenté, avec une expé-
rience des enjeux de la nutrition dans les pays en
développement

2. Un niveau minimum de 5 ans d'expériences
professionnelles pertinentes dans le domaine

3. Une expérience professionnelle dans plus
d'un lieu ou domaine de travail, en particulier sur
le terrain, est souhaitable.

4. Une bonne connaissance des travaux de la
FAO concernant les approches axées sur l'agricul-
ture et les systèmes alimentaires respectueux de la
nutrition est souhaitable.

5. Bonne connaissance du Français (écrit,
parlé, lu). Une connaissance moyenne d’une autre

langue des Nations Unies.
6. Capacité à travailler de manière autonome,

à résoudre des problèmes, à établir des réseaux
efficacement. 

7. Bonnes compétences interpersonnelles et en
communication

8. Autres qualités : axé sur les résultats -
Travail d'équipe - Communication - Établissement
de relations efficaces - Partage des connaissances
et amélioration continue 

Veuillez noter que tous les candidats doivent
adhérer aux valeurs de la FAO - Engagement
envers l’Organisation, Respect de tous et

Intégrité et transparence.

R E N S E I G N E M E N T S
COMPLÉMENTAIRES
• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du
processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas pri-
ses en considération. 
• Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDA-
TURE

Pour présenter une candidature, veuillez
envoyer votre CV et lettre de motivation à
Monsieur le représentant de la FAO à Madagascar,
159 route circulaire Ankorahotra, BP 3971
Antananarivo, au plus tard le 25/03/2020 à 12
heures 30 ou par email FAO-MG@fao.org

Veuillez mettre en référence sur l’enveloppe :
« Consultant national en commerce, nutrition et
sécurité sanitaire des aliments ».

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/08/2020
Date de publication: 14 ET 18 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:   25/03/2020
Titre du poste:  Consultant national en commerce, nutrition et sécurité sanitaire des aliments

Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: COMORES

Unité administrative: Programme Durée: 30 jours WAE
Avril-Décembre 2020

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 764 43 00
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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La FAO est favorable à la parité homme-
femme et à la diversité géographique et linguis-
tique de son personnel et des consultants interna-
tionaux afin de mieux servir ses membres dans

toutes les régions.

Les femmes et les ressortissants de pays
membres non représentés ou sous-représentés

possédant les qualifications requises sont
encouragés à présenter leur candidature.
Nous encourageons de même les personnes

handicapées à postuler.

Toutes les candidatures seront traitées dans la
plus stricte confidentialité.

Petite Etat Insulaire, située à l’entrée du canal
du Mozambique, l’Union des Comores est compo-
sée de quatre îles dont trois indépendantes avec
environ 800 000 habitants. Il est estimé que la mal-
nutrition est la cause de 43% de la mortalité infan-
to-juvénile (EDS-MICS de 2012. Plus précisé-
ment, l’enquête EDS-MICS (2012) indique que
9% souffrent de la malnutrition sévère et 30 % des
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutri-
tion chronique (15 % forme sévère). En ce qui
concerne la malnutrition aigüe elle est supérieure
au seuil de l’urgence de l’OMS et concerne un
enfant de moins de 5 ans sur dix (4 % sévère). L’île
d’Anjouan est notamment celle où le plus de cas
de malnutrition chronique sont répertorié avec une
prévalence de 35 % à Ndzouani, 23 % à Mwali et
à Ngazidja. Quant au taux d’insuffisance pondéra-
le il est de 15% dont 4% de sévère (EDS-MICS de
2012).  En parallèle, l’état du secteur primaire
démontre de faibles rendements et une faible pro-
ductivité du secteur agricole. De ce fait, le pays a

une forte dépendance aux produits alimentaires
importés qui représentent 44% des importations et
29% du PIB.

Par ailleurs, en 2018 lors du renouvellement
du cadre de coopération de la FAO et du
Gouvernement, les priorités pour l’amélioration de
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont appa-
rues. La FAO a notamment appuyé le
Gouvernement dans l’inventaire des produits
locaux disponibles et des recettes, ainsi que dans la
réalisation d’une enquête sur les comportements et
habitudes alimentaires afin d’appuyer la réalisa-
tion d’un guide alimentaire. Ce PCT constituera le
tout premier projet complet en Union des Comores
portant sur l’agriculture sensible à la nutrition. 

L’objectif principal de ce projet est de pro-
mouvoir une agriculture sensible à la nutrition
avec l’augmentation de la productivité halieutique
et agropastorale.

Objectif:
Sous la supervision directe du Représentant de

la FAO à Madagascar, sous la supervision tech-
nique de l’équipe technique de FAO-RAF, le
consultant réalisera les activités suivantes en étroi-
te collaboration avec le Consultant national
Principal Appui et coordination et consultant
national et international en développement des
techniques améliorée et innovantes

1. Elaborer une proposition de plan de renfor-
cement de capacité technique
transformation/conservation et les technologie
simples, à faible coût qui permettent donner de la
valeur ajoutée (produits nutritifs, sains, meilleure
durée de vie et présentation) à la production agroa-
limentaire locale

2. Former les CRDE sur ces techniques amé-

liorée et innovantes de transformation/conserva-
tion simpleset élaborer un guide de bonne pratique
de transformation

3. Assurer le suivi sur terrain des activités de
transformation améliorée et innovante et diversifi-
cation agricole sensible à la nutrition au niveau des
CRDE et faire des rapports réguliers

4. Appuyer les ateliers de formation en marke-
ting agroalimentaires des produits à valeur ajoutée
transformés

Accompagner les CRDE dans la vulgarisation
des pratiques aux communautés locale

Compétences générales de la FAO
• Être axé sur les résultats
• Esprit d’équipe
• Communiquer
• Établir des relations constructives.
• Partage des connaissances et amélioration conti-
nue

Compétences techniques et fonctionnelles 
1. Diplôme universitaire de niveau minimum
BAC+3 en agroalimentaire.
2. Un niveau minimum de 3 ans d'expériences pro-
fessionnelles pertinentes dans le domaine
3. Une expérience professionnelle dans plus d'un
lieu ou domaine de travail, en particulier sur le ter-
rain, est souhaitable.
4. Une bonne connaissance des travaux de la FAO
concernant les approches axées sur l'agriculture et
les systèmes alimentaires respectueux de la nutri-
tion est souhaitable.
5. Bonne connaissance du Français (écrit, parlé,
lu). 
6. Capacité à travailler de manière autonome, à
résoudre des problèmes, à établir des réseaux effi-

cacement. 
7. Bonnes compétences interpersonnelles et en
communication
8. Autres qualités : axé sur les résultats - Travail
d'équipe - Communication - Établissement de rela-
tions efficaces - Partage des connaissances et amé-
lioration continue 

Veuillez noter que tous les candidats doivent
adhérer aux valeurs de la FAO - Engagement
envers l’Organisation, Respect de tous et

Intégrité et transparence.

R E N S E I G N E M E N T S
COMPLÉMENTAIRES

•La FAO ne charge pas de frais à tout moment
du processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).

• Les candidatures incomplètes ne seront pas
prises en considération. 

• Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDA-
TURE

Pour présenter une candidature, veuillez
envoyer votre CV et lettre de motivation à
Monsieur le représentant de la FAO à Madagascar,
159 route circulaire Ankorahotra, BP 3971
Antananarivo, au plus tard le 25/03/2020 à 12
heures 30 ou par email FAO-MG@fao.org

Veuillez mettre en référence sur l’enveloppe :
« Consultant national en conservation/ transforma-
tion agroalimentaire ».

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/012/2020
Date de publication: 14 ET 18 MARS 2020

Date limite de dépôt des candidatures:   25/03/2020
Titre du poste:  Consultant national en conservation/ transformation agroalimentaire

Type de contrat : PSA
lieu d’affectation: COMORES

Unité administrative: Programme Durée: 60 jours WAE
Avril-Décembre 2020

La FAO est favorable à la parité homme-
femme et à la diversité géographique et linguis-
tique de son personnel et des consultants interna-
tionaux afin de mieux servir ses membres dans

toutes les régions.
Les femmes et les ressortissants de pays

membres non représentés ou sous-représentés
possédant les qualifications requises sont
encouragés à présenter leur candidature.
Nous encourageons de même les personnes

handicapées à postuler.
Toutes les candidatures seront traitées dans la

plus stricte confidentialité.

Petite Etat Insulaire, située à l’entrée du canal
du Mozambique, l’Union des Comores est compo-
sée de quatre îles dont trois indépendantes avec
environ 800 000 habitants. Il est estimé que la mal-
nutrition est la cause de 43% de la mortalité infan-
to-juvénile (EDS-MICS de 2012. Plus précisé-
ment, l’enquête EDS-MICS (2012) indique que
9% souffrent de la malnutrition sévère et 30 % des
enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutri-
tion chronique (15 % forme sévère). En ce qui
concerne la malnutrition aigüe elle est supérieure
au seuil de l’urgence de l’OMS et concerne un
enfant de moins de 5 ans sur dix (4 % sévère). L’île
d’Anjouan est notamment celle où le plus de cas
de malnutrition chronique sont répertorié avec une
prévalence de 35 % à Ndzouani, 23 % à Mwali et
à Ngazidja. Quant au taux d’insuffisance pondéra-
le il est de 15% dont 4% de sévère (EDS-MICS de
2012).  En parallèle, l’état du secteur primaire
démontre de faibles rendements et une faible pro-
ductivité du secteur agricole. De ce fait, le pays a
une forte dépendance aux produits alimentaires
importés qui représentent 44% des importations et

29% du PIB.
Par ailleurs, en 2018 lors du renouvellement

du cadre de coopération de la FAO et du
Gouvernement, les priorités pour l’amélioration de
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont appa-
rues. La FAO a notamment appuyé le
Gouvernement dans l’inventaire des produits
locaux disponibles et des recettes, ainsi que dans la
réalisation d’une enquête sur les comportements et
habitudes alimentaires afin d’appuyer la réalisa-
tion d’un guide alimentaire. Ce PCT constituera le
tout premier projet complet en Union des Comores
portant sur l’agriculture sensible à la nutrition. 

L’objectif principal de ce projet est de pro-
mouvoir une agriculture sensible à la nutrition
avec l’augmentation de la productivité halieutique
et agropastorale.

Objectif:
Sous la supervision directe du Représentant de

la FAO à Madagascar, sous la supervision tech-
nique du Consultant international en développe-
ment des techniques améliorée et innovantes, le
consultant réalisera les activités suivantes:

1. Appuyer le Consultant international en
développement des techniques améliorée et inno-
vantes lors de la mission sur le terrain dans les
zones du projet pour rencontrer les différentes par-
ties prenantes du projet, évaluer la situation de l’a-
griculture et les besoins et évaluer les besoins en
renforcement de capacités des CRDE

2. Appuyer le Consultant international en
développement des techniques améliorée dans la
mise en œuvre des activités de production amélio-
rée et innovante et diversification agricole sensible
à la nutrition au niveau des CRDE à travers le ren-
forcement de capacité technique et guide de bonne

pratique
3. Appuyer le Consultant international en

développement des techniques améliorée dans le
suivi sur terrain des activités de production amé-
liorée et innovante et diversification agricole sen-
sible à la nutrition au niveau des CRDE et faire des
rapports réguliers

4. Accompagner les CRDE dans la vulgarisa-
tion des pratiques aux communautés locale

Compétences générales de la FAO
•Être axé sur les résultats
• Esprit d’équipe
• Communiquer
• Établir des relations constructives.
• Partage des connaissances et amélioration conti-
nue

Compétences techniques et fonctionnelles 
1.Diplôme universitaire de niveau minimum

BAC+2 en agronomie tropical, agroécologie, agri-
culture rurale, agro-valorisation des produits tropi-
caux, agroéconomie, dans un domaine apparenté

2. Un niveau minimum de 3 ans d'expériences
professionnelles pertinentes dans le domaine

3. Une expérience professionnelle dans plus
d'un lieu ou domaine de travail, en particulier sur
le terrain, est souhaitable.

4. Une bonne connaissance des travaux de la
FAO concernant les approches axées sur l'agricul-
ture et les systèmes alimentaires respectueux de la
nutrition est souhaitable.

5. Bonne connaissance du Français (écrit,
parlé, lu). 

6. Capacité à travailler de manière autonome,
à résoudre des problèmes, à établir des réseaux
efficacement. 

7. Bonnes compétences interpersonnelles et en

communication
8. Autres qualités : axé sur les résultats -

Travail d'équipe - Communication - Établissement
de relations efficaces - Partage des connaissances
et amélioration continue 

Veuillez noter que tous les candidats doivent
adhérer aux valeurs de la FAO - Engagement
envers l’Organisation, Respect de tous et

Intégrité et transparence.

R E N S E I G N E M E N T S
COMPLÉMENTAIRES
• La FAO ne charge pas de frais à tout moment du
processus de recrutement (demande, entrevue,
traitement).
• Les candidatures incomplètes ne seront pas pri-
ses en considération. 
• Les demandes reçues après la date limite de
dépôt ne seront pas acceptées

COMMENT PRÉSENTER SA CANDIDA-
TURE

Pour présenter une candidature, veuillez
envoyer votre CV et lettre de motivation à
Monsieur le représentant de la FAO à Madagascar,
159 route circulaire Ankorahotra, BP 3971
Antananarivo, au plus tard le 25/03/2020 à 12
heures 30 ou par email FAO-MG@fao.org

Veuillez mettre en référence sur l’enveloppe :
« Consultant national en développement des tech-
niques améliorées et innovantes d’agriculture ».

LA FAO EST UN ESPACE NON FUMEUR

Organisation des Nations Unies
pour l’alimentation et l’agriculture

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET- AVIS DE VACANCE DE POSTE N°: AR/011/2020
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Titre du poste:  Consultant national en développement des techniques améliorées et innovantes d’agriculture

Type de contrat : PSA
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